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                     MANIFESTATION   A PARTIR DE BASTILLE A 14H 

 
                POUR L’AUGMENTATION GENERALE DE NOS 
                SALAIRES ! 
                POUR LA DEFENSE DE NOS DROITS 
                COLLECTIFS !    
 
Alors que le gouvernement Macron est décidé à poursuivre ses contre-réformes 
à tambour battant contre les droits collectifs, de plus en plus de salariés 
expriment leur volonté de résister comme le montrent les cheminots pour la 
défense de leur statut. Après la loi Travail et les Ordonnances qui amplifient la 
fragilisation des garanties collectives, c’est le droit à la Formation 
Professionnelle Continue qui est menacé par la remise en cause du Congés 
Individuel de Formation, dispositif par lequel les salariés pouvaient prétendre à 
une formation qualifiante de qualité. 
 
Face aux constats  

• que nos droits collectifs sont mis à mal,  

• que le gel de nos salaires depuis presque 10 ans devient plus 
qu’inacceptable, 

•  que nos conditions de travail sont de plus en plus dégradées,  

•  que la mise en place de mesures budgétaires austéritaires renforcera 
les difficultés d’accueil des usagers, 

 
Le SDAS FO 75 invite ses sections syndicales à organiser des assemblées 
générales avec les salariés du social et du médico-social pour discuter de la 
construction du rapport de force. Nous rejoignons l’appel des URIF FO, CGT, 
Solidaires et de l’UNEF ainsi que de la FNAS FO et de l’UFAS CGT à la grève 
et à la manifestation le 28 juin 2018 à partir de 14 H de Bastille. 
 
Nous revendiquons : 
 

• L’augmentation générale des salaires, minimas sociaux et retraites 

• Le financement à hauteur des besoins des établissements 

• Le retour aux principes de la sécurité Sociale de 1945 

• Le droit à la formation qualifiante et diplômante pour tous les 
salariés 

• La défense du système de répartition des retraites 

• Le maintien et l’amélioration des Conventions Collectives et le 
retour à l’opposabilité des Conventions Collectives et accords 
d’entreprise 

• L’abrogation de la Loi travail et des Ordonnances Macron 
 
 
 


